COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 05 JUIN 2018
Le cinq juin deux mil dix-huit, à 20h00, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 28 mai 2018 en séance ordinaire, se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Marie-Thérèse RESSE, Mme Valérie JARRY, M. Frédéric BERCE, Mme Florence PREVOT, Mme Nicole ELIAS, Mme Fabienne LARROQUE, M. Jean-Luc NOUVEAU, M. Franck OBERG.
ABSENTS : Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Robert DELERIS procuration donnée à M. Jean-Luc NOUVEAU, Mme Eliane MAZEAU procuration donnée à Mme Colette ALMODOVAR, M. Ghislain VALLAT procuration donnée à Mme Valérie JARRY, M. Pierre-Yves LE MERDY procuration donnée à Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à M. Stéphane CATALAN, M. Bernard GUEZOU.
Après avoir constaté que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 20h05, Madame Conte Jaubert indique que le conseil municipal sera enregistré
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR :
	1- Désignation d'un délégué à la protection des données– Adhésion au syndicat mixte gironde numérique.

2- Adhésion Gironde Ressources.

3- Télétransmission des actes des collectivités territoriales : convention.

4- Convention de gestion ZAE – La Cali.

5- Demandes de subventions au Conseil Départemental de la Gironde.

6- Demandes de subventions au SDEEG et SIE.


	7- Ouverture d’un poste de policier municipal.

8- Recensement de la population : Coordonnateur Communal.

9- Location 6 rue de la Fédération.

10- Location saisonnière de la maison du camping.

11- Modifications budgétaires : virements de crédits et crédits supplémentaires.

12- Plan de formation mutualisé du Libournais.

13- Taxe sur les logements vacants.

14- Questions diverses


	
	


Le procès-verbal de la séance du 10 avril 2018 est adopté à l’unanimité.
1- DESIGNATION D’UN DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES – ADHESION AU SYNDICAT MIXTE GIRONDE NUMERIQUE :
Madame le Maire indique que le parlement européen, impose aux pays membres de s’adapter aux nouvelles réalités du numérique relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 
Toutes les collectivités sont concernées par le RGPD (règlement général européen sur la protection des données) qui est entré en vigueur le 28 mai dernier et doivent désigner un délégué.

Au titre de ses activités, le Syndicat Mixte Gironde Numérique, propose, gratuitement et dans le cadre de l’adhésion de la commune réalisée en 2014, les services d’un délégué à la protection des données mutualisés.

Le délégué serait Monsieur Joachim JAFFEL, responsable administratif juridique et financier du syndicat mixte Gironde Numérique, dont le rôle serait, d’informer, de conseiller, de contrôler le respect du règlement, etc., en liaison avec les coordonnateurs communaux, qui pourraient être Monsieur Antoine LOUBOUTIN-CROC, employé communal qui a une très bonne connaissance de l’outil informatique et Monsieur Ghislain VALLAT, actuellement délégué auprès de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés).
Monsieur Nouveau interroge sur le coût : Madame le Maire répond que c’est gratuit puisque la commune adhère, via la Cali, au syndicat mixte gironde numérique. Par contre, le CCAS qui doit également se pourvoir d’un référent RGPD n’adhère pas à Gironde Numérique. Une proposition est parvenue au tarif de 0.80€ par habitant.
Madame Almodovar indique qu’elle a pris contact avec le CIAS de la Cali pour proposer une mutualisation des CCAS.
Délibération n° 025 – 2018 :
Madame le Maire expose :

Par délibération du 30 Novembre 2010, le conseil syndical a approuvé la modification des statuts du Syndicat permettant la mise en place d'une activité de services numériques mutualisés à caractère facultatif.

Par délibération du n°003-2014 du 27 janvier 2014 la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES a adhéré aux services numériques mutualisés à caractère facultatif proposés par Gironde Numérique.
Au titre des activités de services numériques proposées dans le pack e-sécurité, figure une prestation relative la CNIL et le DPD permettant, notamment, la mise en place d'un Délégué à la Protection des Données mutualisé.

Considérant que les collectivités territoriales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence. Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations à caractères personnels sur les administrés.

Vu la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les protéger, dans la mesure ou leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée.

Vu le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 est une étape majeure dans la protection des données. Il vise à renforcer l’importance de cet enjeu auprès de ceux qui traitent les données et à responsabiliser les professionnels. Il consacre et renforce les grands principes de la loi Informatique et Libertés, en vigueur depuis 1978, et accroît sensiblement les droits des citoyens en leur donnant plus de maitrise sur leurs données. 

La Commune traite des données personnelles et doit veiller au respect des textes tout au long du cycle de vie de la donnée dans le cadre d’une logique de conformité continue.

Considérant que pour veiller au respect du cadre réglementaire énoncé par la commission nationale informatique et liberté (CNIL), la commune doit désigner un délégué à la protection des données.

Le délégué est chargé de mettre en œuvre la conformité au règlement européen sur la protection des données au sein de l’organisme qui l’a désigné s’agissant de l’ensemble des traitements mis en œuvre par cet organisme.

« Chef d’orchestre » de la conformité en matière de protection des données au sein de son organisme, le délégué à la protection des données est principalement chargé :
· d’informer et de conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs employés ;
· de contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ;
· de conseiller l’organisme sur la réalisation d’une analyse d'impact relative à la protection des données et d’en vérifier l’exécution ;
· de coopérer avec l’autorité de contrôle et d’être le point de contact de celle-ci 
Le délégué doit tenir à jour le registre des activités de traitement qui sont mis en œuvre par l'organisme qui l'a désigné. Le délégué contribue à une meilleure application de la loi et réduit les risques juridiques pesant sur le Maire en tant que responsable des données à caractère personnel détenues par les services communautaires.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés :
· Désigne Monsieur Joachim JAFFEL – Responsable administratif juridique et financier du Syndicat Mixte Gironde Numérique en tant que Délégué à la protection des données mutualisé de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES.

· Désigne Monsieur Antoine LOUBOUTIN-CROC, agent municipal, et Monsieur Ghislain VALLAT, élu, en qualité d’agents de liaison avec Gironde Numérique et de coordination au sein de la Commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES
2- ADHESION GIRONDE RESSOURCES :
Madame le Maire propose d’adhérer à l’établissement public administratif Gironde Ressources, émanation du Conseil Départemental, qui fournit une assistance, administrative, juridique, financière et technique aux collectivités, dans différents domaines tels que, le développement économique, les constructions, l’environnement, l’eau, le foncier, la voirie, etc…. La cotisation annuelle pour 2018 est fixée à 50€.

Elle informe que cet établissement nous a déjà apporté des conseils notamment pour l’agrandissement de l’école.

Monsieur Catalan précise que leur aide est précieuse pour nous diriger vers des financements en fonction des projets.
Délibération n° 026 – 2018 :
Vu l’article L5511-1 du code général des collectivités territoriales qui dispose que :

« Le département, des communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier. »

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Gironde  en date du 14 décembre 2016 ayant pour objet d’approuver la création de cet établissement public administratif,

Vu les statuts de l’agence technique départementale dénommée « Gironde Ressources »,

Compte tenu de l’intérêt pour la collectivité de l’existence d’une telle structure, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés :

DECIDE :
- d’approuver les statuts de l’agence technique départementale « Gironde Ressources ».

- d’adhérer à « Gironde Ressources ».
- d’approuver le versement d’une cotisation dont le montant sera fixé par l’assemblée générale.

- de désigner Madame le Maire, Mireille CONTE JAUBERT  et Monsieur Stéphane CATALAN, son suppléant pour siéger au sein de « Gironde Ressources »

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision.

3- TELETRANSMISSION DES ACTES DES COLLECTIVITES TERRITORIALES -CONVENTION :
Madame le Maire inique que dans le cadre de la dématérialisation des actes vers les services de l’Etat, la commune transmet les documents financiers, les délibérations et arrêtés et qu’il est nécessaire d’élargir ce périmètre aux actes relatifs aux marchés publics et aux droits du sol.

Pour ce faire, il est proposé de signer un avenant à la convention initiale du 20 mars 2014 avec le Préfet de la Gironde.

Délibération n° 027 – 2018
Le Maire,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Marchés Publics,
Vu La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et notamment son article 139, et le décret n°2005-324 du 7 avril 2005 pris pour son application, autorisent la transmission des actes des collectivités et des établissements publics de coopération intercommunale par voie électronique.
Vu la délibération du conseil municipal n° 004/2014 du 27 janvier 2014 autorisant la signature d’une convention relative à la dématérialisation avec la Préfecture de la Gironde,

Vu la convention portant protocole de mise en œuvre de la télétransmission des actes des collectivités territoriales du 20 mars 2014 visant la transmission dématérialisée de tous les actes sauf les marchés publics et les actes ADS,

Considérant que la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dans le cadre de la dématérialisation des actes mis en place vers les services de l'état, souhaite élargir son périmètre de transmission. 
Considérant que pour ce faire, il convient de signer avec les responsables de l'État dans le département un avenant à la convention idoine fixant le périmètre et les modalités de transmission.
Par conséquent, il est proposé de signer, avec le Préfet de la Gironde, un avenant à la convention relative à la télé transmission des actes soumis à son contrôle
Le conseil municipal, après délibération, et à l’unanimité des membres présents et représentés, accepte :
· D’autoriser Madame le Maire à signer avec le Préfet de la Gironde, l'avenant n°1 à la convention relative à la dématérialisation, 
· Est ainsi autorisée la dématérialisation de tous les actes y compris les marchés publics et les actes ADS (droit du sol)
4- CONVENTION DE GESTION Z.A.E. – LA CALI :
Monsieur Catalan indique que la compétence des zones d’activité a été transférée à la Cali, il précise que depuis le 1er janvier avec l’intégration de plusieurs communes à la Cali, il est nécessaire de signer une nouvelle convention de gestion.

Il rappelle que la CLECT (commission locale d’évaluation des charges transférées) a évalué les charges d’entretien (fauchage, nettoyage …) à environ 1890€. 

Il propose la signature d’une convention de gestion pour 15 années.

Monsieur Nouveau demande quelques précisions complémentaires. Monsieur Catalan indique que la Cali laisse la commune réaliser l’entretien de la zone d’activités et rembourse les frais engagés par la collectivité, d’où la nécessité de signer une convention de gestion. Par ailleurs, l’évaluation de la CLECT permet à la Cali de diminuer d’autant l’attribution de compensation versée à la commune comme cela a été le cas pour les ALSH et le SDIS par exemple.

Monsieur Nouveau trouve regrettable que la Cali, au cours des réunions auxquelles il a assistées, ne fasse état que des zones de Coutras, Saint Denis, Libourne et Izon. Madame le Maire répond qu’en effet, ces zones sont souvent nommées car il reste des lots à vendre, alors que la zone de Laveau n’a plus de foncier disponible. Elle précise qu’un agrandissement de la ZA de Laveau pourrait être envisagé mais que le foncier côté chemin des Bergeries reste cher et que ce n’est pas à l’ordre du jour de la Cali.

Délibération n° 028 – 2018
Conformément à l’article L.5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales modifié par la Loi NOTRe, La Cali est, au titre de ses compétences obligatoires, compétente en matière de création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

Vu l’article L.5214-16-1 du Code Général des Collectivités Territoriales duquel il ressort que possibilité est donnée à un EPCI de conclure, avec l’une de ses communes membres, des conventions par lesquelles il lui confie la gestion de certains équipements et services relevant de ses attributions.

Vu le rapport n°2 de la CLECT en date du 12 décembre 2017 portant sur l’évaluation des charges liées au transfert des zones d’activités économiques ;

Vu la délibération du conseil municipal n°003-2018 du 13 février 2018 adoptant le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), réunie le 12 décembre 2017, relative à la Zone d’Activité de Laveau ;
Le Conseil Municipal, après délibération et vote : 18 VOTES – 3 ABSTENTIONS (MM Nouveau, Bercé et Deleris) – 15 POUR
· Approuve la convention de gestion et de travaux pour la ZAE de Laveau à compter du 1er janvier 2017 et pour une durée de 15 ans,

· Autorise Madame le Maire de Saint Médard de Guizières à signer une convention de gestion avec la Cali pour la zone d’activités économiques de Laveau, ainsi que l’ensemble des documents annexes nécessaires à leur mise en œuvre.
5- DEMANDES DE SUBVENTIONS AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE :
Madame le Maire propose de demander au conseil départemental deux subventions :

·  la première au titre du FDAVC (fonds d’aide à la voirie communale) pour la réfection de la rue Jean Jaurès pour un montant de 17 908.80€ht de travaux  et  la VC 10 (La croix de Lamothe - Jacquards Sud) pour la partie qui part de l’intersection avec le chemin des Bergeries vers la limite de la commune pour un montant de 14 925€ht de travaux. La subvention sollicitée serait de 10 500€
· La seconde au titre des travaux école, pour l’achat de matériel (matériel de nettoyage), vaisselle (assiettes trop lourdes à la cantine), mobilier et rénovation d’une classe pour un montant total de 6 956.97€ht. La subvention sollicitée serait de 4 174€.

Madame le Maire indique qu’il est envisagé d’installer un self-service pour les primaires à la cantine. Monsieur Nouveau fait remarquer que cela peut engendrer de nombreux travaux. Madame le Maire répond qu’il s’agit simplement d’une modification d’implantation.

Délibération n° 029 – 2018 :  FDAVC
Le Conseil municipal après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Sollicite le Conseil Départemental pour l’attribution d’une subvention de 10 500€ au titre du FDAVC pour le financement des travaux de la rue Jean Jaurès (17 908.80€ ht) et de la VC 10 de la croix de Lamothe (Jacquards) partie sud (14 925€ ht).

· Charge le Maire d’effectuer toutes les démarches et signer tous les documents s’y rapportant.

Délibération n° 030 – 2018 : Travaux école
Le Conseil municipal après délibération et à l’unanimité des membres présents et représentés :

· Sollicite le Conseil Départemental pour l’attribution d’une subvention de 4 174€ au titre des Travaux Ecole pour le financement de matériel de nettoyage (510€ht), de vaisselle pour la cantine scolaire (338.03€ht), de mobilier (533.50€ht) et de peinture de classes (5575.44€ht).

· Charge le Maire d’effectuer toutes les démarches et signer tous les documents s’y rapportant.

6- DEMANDES DE SUBVENTIONS AU SDEEG ET SIE :

Monsieur Catalan indique qu’un devis de 26 010€ht a été proposé par le SDEEG dans le cadre des travaux d’éclairage public et le changement des ampoules au mercure. Pour le financement de ces travaux il propose de demander une subvention au SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) à hauteur de 4 862€ et au SIE (Syndicat Intercommunal d’Electrification de St Philippe d’Aiguilhe) à hauteur de 12 689€.
Délibération n° 031 – 2018 : 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés :
( Considérant la nécessité, d’effectuer, des travaux d’éclairage public,

( Considérant que les travaux à effectuer s’élèvent à 26 010.26€ ht (travaux 24308.65€ht + 1701.61€ht maitrise d’œuvre) conformément au détail estimatif du devis transmis par le SDEEG (syndicat départemental d’énergie électrique de la Gironde).

( Conformément aux financements proposés pour ce type de travaux par le SDEEG et le SIE.

( Sollicite auprès du SDEEG une aide financière à hauteur de 20% du montant des travaux soit 4 862€.

( Sollicite auprès du SIE une aide financière à hauteur de 60% soit 12 689€.

( Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires 

7- OUVERTURE D’UN POSTE DE POLICIER MUNICIPAL :

Monsieur Catalan propose l’ouverture d’un poste de policier municipal de catégorie C (gardien, brigadier, brigadier principal, chef de police) à temps non complet pour un maximum hebdomadaire de 20h/35h.
Monsieur Nouveau demande si un poste n’avait pas déjà été ouvert : Non, il s’agissait d’un ASVP – agent de surveillance de la voie publique. La proposition actuelle concerne le recrutement d’un policier municipal, emploi qui correspond à un grade de la fonction publique. D’autre part il aura beaucoup plus de pouvoirs que l’ASVP.

Monsieur Nouveau demande s’il peut verbaliser : Oui, en effet, il peut verbaliser et faire appliquer les arrêtés du Maire (poubelles, déchets etc…). Madame le Maire précise que l’ASVP pouvait également verbaliser puisque la commune est inscrite sur la plateforme ANTAI offrant ce service, mais les missions de l’ASVP étaient beaucoup plus restreintes (stationnement …).
Monsieur Nouveau demande la raison pour laquelle le temps est proposé à 20h. Madame le Maire répond qu’elle envisagerait d’avoir un agent « partagé » avec une autre commune telle que Camps sur l’Isle.

Monsieur Bercé demande quel est l’intérêt de recruter un policier municipal. Madame le Maire indique que ses pouvoirs sont plus importants et correspondent plus aux attentes. D’autre part, il est dans l’intérêt de la commune qu’il y ait davantage de sécurité. Il pourra notamment intervenir dans les querelles, le respect de la réglementation et des arrêtés municipaux.
Délibération n° 032 – 2018 : 

Le Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 21 juin 2017 ;

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent de  policier municipal ;

Le Maire propose à l’assemblée :

· la création d’un emploi permanent de policier municipal 

· Cadre d’emploi des policiers municipaux de catégorie C – Agent, Brigadier, Brigadier Principal ou Chef de Police Municipale.

· A temps non complet, à raison de 20 heures hebdomadaires maximum /35h légales.

· la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

· la modification du tableau des emplois à compter du 1er septembre 2018.

Le Conseil Municipal, sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré et après vote : 18 VOTES – 4 ABSTENTIONS (MM. Nouveau, Deleris, Bercé et Mme Larroque) – 14 POUR :
                 DECIDE

· la création d’un emploi permanent de policier municipal 

· Cadre d’emploi des policiers municipaux de catégorie C – Agent, Brigadier, Brigadier Principal ou Chef de Police Municipale.

· à temps non complet, à raison de 20 heures hebdomadaires maximum /35h légales.

· la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.

· les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet.

· la modification du tableau des emplois à compter du 1er septembre 2018.

· que Madame le Maire effectue toutes les démarches pour le recrutement d’un agent à ce poste.

8- RECENSEMENT DE LA POPULATION – COORDONNATEUR COMMUNAL :
Madame le Maire indique que le recensement des habitants de la commune, qui a lieu tous les 5 ans, sera réalisé du 17 janvier 2019 au 16 février 2019.
Pour accomplir cette opération, l’INSEE demande de désigner un coordonnateur communal qui sera responsable de la préparation, puis de la réalisation de la collecte du recensement. Ses missions nécessitent qu’il soit disponible pendant la période de recensement et qu’il soit à l’aise avec les outils informatiques. 

Elle propose de désigner Madame MANDON qui a déjà réalisé cette tâche lors du dernier recensement.
Elle précise par ailleurs qu’il conviendra lors d’un prochain conseil municipal, de déterminer le nombre d’agents recenseurs à recruter ainsi que leur niveau de rémunération.
Monsieur Nouveau demande si les rémunérations sont à la charge de la commune. En effet, l’Etat reverse une participation forfaitaire.
Délibération n° 033 – 2018 : 

Madame le Maire informe que le recensement général de la population de Saint Médard de Guizières se déroulera du 17 janvier au 16 février 2019.

Dans le cadre de la mise en place administrative préalable, il convient dès maintenant de désigner un coordonnateur communal qui sera responsable de la préparation, puis de la réalisation de la collecte du recensement. Ses missions nécessitent qu’il soit disponible pendant la période de recensement et qu’il soit à l’aise avec les outils informatiques. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés décide :

( de désigner Madame Isabelle MANDON, employée communale, en qualité de coordinateur municipal, sans indemnité ni rémunération.

( de demander à Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches et signer tous documents nécessaires au bon déroulement du recensement de la population.

9 LOCATION 6 RUE DE LA FEDERATION :
Madame le Maire indique que le logement situé 6 rue de la Fédération, en face de la salle des fêtes, est inoccupé depuis quelque temps. Le montant du loyer était fixé par délibération du conseil municipal du 12 avril 2010 à 650€. Elle propose de louer cet immeuble de 85m² à 500€ eu égard aux montants des autres loyers, place de l’Egalité, à côté de l’église, 74m², 420€ avec 1 garage et la maison du Camping, 120m², 450€ charges comprises.

Monsieur Nouveau fait remarquer que ce n’est pas le prix du marché et demande quel est l’état de l’immeuble. Madame le Maire indique que des travaux de remise en état ont été réalisés car la locataire précédente l’avait laissé dans un état lamentable.
Délibération n° 034 – 2018 : 

Le conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés décide, après en avoir délibéré :

· De fixer le montant du loyer du logement sis 6 rue de la Fédération à 500€ par mois, hors charges.

· De demander une caution correspondant à 1 mois de loyer.

· D’autoriser Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et signer tous documents se rapportant à cette location.

10
LOCATION SAISONNIERE DE LA MAISON DU CAMPING :
Madame Le Merdy informe que dans le cadre de l’ouverture du camping, la commune a recruté une personne pour la saison du 1er juin au 30 septembre 2018, il s’agit de Madame Angélique COMBRET.

Cette même personne tiendra le snack, à titre privé, en qualité d’auto entrepreneur. 

Il est proposé, comme l’an passé, de louer, pour la saison d’ouverture du camping, la maison du camping à l’employée pour un loyer mensuel de 250€ charges incluses.

Monsieur Nouveau trouve le tarif très bas. Madame le Maire rappelle que l’employée qui gère le camping, en demeurant sur place, assure également la sécurité. Madame Almodovar précise que ce sont les mêmes conditions que l’an passé.
Madame le Maire rappelle que le montant du loyer de cette maison est fixé à 450€ hors saison. Madame Almodovar précise que les locations sont limitées, il s’agit de besoins occasionnels, relogement, etc.

Délibération n° 035 – 2018 : 

Le conseil municipal, après débat et vote : 18 Votes – 1 Abstention (M. Bercé) - 17 Pour :
· Accepte de mettre à la disposition du gestionnaire du snack du camping ou de l’employé communal chargé de la gestion du camping : la maison du camping (6bis le guâ) durant la saison estivale.

· Fixe le montant mensuel du loyer à 250€ charges comprises.

· Ne sollicite pas de caution.

11 MODIFICATIONS BUDGETAIRES : VIREMENTS DE CREDITS ET CREDITS SUPPLEMENTAIRES :

1- Décision modificative : virements de crédits.

Madame le Maire informe que lors de la saisie du budget, des erreurs d’imputations, sans incidence sur le montant global du budget, ont été réalisées. Afin de rectifier ces écritures, il est nécessaire de prendre une délibération. 

Monsieur Bercé souhaite savoir de quoi il s’agit exactement. Madame le Maire indique qu’il s’agit d’opération d’ordre pour 48 707€ à réinscrire dans les programmes et articles correspondants, elle précise que cela ne change en rien ni l’équilibre, ni les montants du budget.

Délibération n° 036 – 2018 : Virements de crédits
Madame le Maire fait état d’erreurs d’imputations lors de la saisie du budget, ne modifiant en rien la structure et le montant du budget voté le 10 avril 2018.
Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et après vote : 18 Votes – 4 Contre (MM. Nouveau, Deleris, Bercé et Mme Larroque)  – 1 Abstention (Mme Elias) – 13 Pour :

· Accepte les virements de crédits suivants :

	CREDITS A REDUIRE

	Sens
	Section
	Progr.
	Art.
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	OPNI
	2135
	Terrain bâti
	- 22 805€€

	Dépenses
	Invest
	OPNI
	2151
	Réseau de voirie
	- 25 899€

	Dépenses
	Invest
	OPNI
	2315
	Install Mat et Outillage technique
	-          3€

	TOTAL
	- 48 707€

	CREDITS A AUGMENTER

	Sens
	Section
	Progr.
	Art.
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	OPNI
	2135
	Terrain bâti
	+ 22 805€

	Dépenses
	Invest.
	90
	2151
	Réseau de voirie
	+ 25 899€

	Dépenses
	Invest
	92
	2188
	Autre matériel
	+ 3€

	TOTAL
	+ 48 707€


· Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches.

2- Décision modificative : Vote de crédits supplémentaires
Madame le Maire indique qu’en raison des demandes de subventions qui viennent d’être décidées et du prévisionnel de la taxe d’aménagement non pris en compte sur le budget, une recette complémentaire de 47 363€ est envisagée. Elle propose, afin d’équilibrer le budget, l’inscription des dépenses suivantes :
· 91 (travaux de bâtiments) pour le financement du marché du 78 rue de la République : 34 475€.
· 101 (halle) pour le règlement de levées de réserves sur les travaux réalisés : 523€.
· 96 – Camping : 1 500€ matériel divers, congélateur, verres, un appareil de paiement par cartes bleues. Monsieur Bercé demande si le lecteur de cartes servira également au Snack. Madame le Maire répond qu’il est exclusivement réservé à l’usage du camping.

· ONA – Dépenses imprévues : 10 865€.

Délibération n° 037 – 2018 : Virements de crédits

Madame le Maire indique qu’en raison de nouvelles recettes non prévues dans le budget primitif, il convient de procéder à des modifications budgétaires. Le montant des crédits supplémentaires est de 47 363€.
Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et après vote : 18 Votes – 1 Contre (M. Bercé) - 4 Abstentions (MM. Nouveau et Deleris et Mmes Larroque et Elias) – 13 Pour :

· Accepte les modifications budgétaires suivantes :
· Vote de crédits supplémentaires suivants:
	COMPTES DE RECETTES

	Sens
	Section
	Progr.
	Art
	Objet
	Montants

	Recettes
	Invest.
	OPNI
	10226
	Taxe d’aménagement
	+20 000€

	Recettes
	Invest
	90
	1323
	Subvention département
	+ 10 500€

	Recettes
	Invest
	90
	1328
	Subvention SIE
	+ 12 689€

	Recettes
	Invest
	94
	1323
	Subvention département
	+   4 174€

	TOTAL RECETTES
	+ 47 363€

	

	COMPTES DE DEPENSES

	Sens 
	Section
	Chap.
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	OPNI
	020
	Dépenses imprévues
	+ 10 865€

	Dépenses
	Invest
	96
	
	Camping – matériel divers
	+  1 500€

	Dépenses
	Invest
	101
	202
	Documents
	+      281€

	Dépenses
	Invest
	101
	2313
	Construction
	+      242€

	Dépenses
	Invest
	91
	2031
	Frais d’étude
	+   7 850€

	Dépenses
	Invest
	91
	2132
	Immeuble de rapport
	+ 26 625€

	TOTAL DEPENSES
	+ 47 363€


· Charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches.

12 PLAN DE FORMATION MUTUALISE DU LIBOURNAIS :
Monsieur Catalan rappelle que la commune adhère au plan de formation mutualisé du libournais réalisé par le CNFPT et des référents communaux. Ce plan, établi pour trois années de 2017 à 2019, a défini 5 axes prioritaires de formations pour les agents communaux : Pilotage des ressources internes, Interventions administratives et communication auprès des usagers, Interventions techniques, Services à l’enfance et à la personne, Sécurité au travail et prévention des risques.

Les formations proposées sont délocalisées dans les communes du libournais ce qui permet à un plus grand nombre d’agents d’y participer.

Le comité technique paritaire du Centre de Gestion a donné un avis favorable au plan présenté, le conseil municipal doit à présent se prononcer.

Délibération n° 038 – 2018 : 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier portant statut de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu l’avis du CT du Centre de Gestion de la Gironde en date du 27 septembre 2017;

Vu le plan de formation mutualisé du libournais présenté ;

Monsieur Catalan, Adjoint au Maire, rappelle aux membres du conseil municipal la nécessité de construire et de proposer aux agents de la collectivité un plan de formation qui, conformément aux prescriptions de la loi du 19 février 2007, doit répondre simultanément aux besoins des agents et à ceux de la collectivité. Ce plan traduit pour une période donnée les besoins de formation individuels et collectifs. Il est institué pour une durée de 3 ans (2017-2019).

La loi de 2007 rappelle l’obligation de tout employeur public d’établir un plan annuel ou pluriannuel présenté pour avis au Comité Technique dont dépend la collectivité.

Ces propositions d’actions pourront au cours de la période retenue faire l’objet d’adaptations en fonction des besoins plus spécifiques de certains de nos agents. Il sera alors possible de compléter l’actuelle proposition pour l’adapter aux besoins de notre organisation et aux sollicitations de nos personnels.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal décide :

· d’approuver le plan de formation 2017-2019 tel qu’il a été validé par le Comité Technique du Centre de Gestion de la Gironde.
· charge Madame le Maire d’effectuer toutes les démarches. 
13 TAXE SUR LES LOGEMENTS VACANTS :
Madame le Maire indique que dans le cadre du pacte financier et fiscal signé en décembre 2017 entre la Cali et les communes membres, il est demandé aux communes d’instituer sur leur territoire la taxe d’habitation sur les logement vacants. 

Cette fiscalité permettra de financer une partie de la politique de l’habitat, programme adopté par la Cali.

Cette taxe serait due par tous les propriétaires de locaux d’habitations vacants depuis au moins deux années consécutives. Le produit de cette taxe serait reversé à la Cali à hauteur du taux en vigueur décidé par la Cali (actuellement 9.54%). La commune quant à elle percevra la différence soit, en fonction du taux actuel de la taxe d’habitation de 12.62%, un taux de 3.08% sur les bases qui seront définies par les services fiscaux.
Monsieur Nouveau demande s’il s’agit d’une loi à portée nationale. Madame le Maire répond qu’en effet, il s’agit d’une possibilité offerte par la loi et que certaines communes ont déjà mis en place cette fiscalité, Saint Seurin sur l’Isle, Coutras, Libourne… Une étude montre que de nombreux logements sont en très mauvais état d’entretien, cette procédure est une incitation à la réhabilitation des logements vides voire à des ventes.

Madame Elias fait remarquer que tous les propriétaires n’ont pas les moyens financiers pour réhabiliter et mettre aux normes leurs logements. Madame le Maire précise qu’il existe des aides de l’ANAH (agence nationale de l’habitat) et de la Cali pour les aider techniquement et financièrement.

Monsieur Bercé demande quelle obligation a la commune d’instaurer cette taxe. Madame le Maire précise que la Cali l’a déjà votée et que si la commune ne l’instaure pas, elle devra régler à la Cali ce que les administrés auraient dû payer.

Monsieur Bercé demande quel en serait le montant. Madame le Maire répond qu’à ce jour il n’y a pas eu d’évaluation réalisée. Monsieur Bercé demande, avant de prendre une décision que soit présentée au conseil une évaluation. Madame le Maire répond que l’on ne connait ni le nombre de logements exacts, ni la valeur locative (base de la taxation). Elle indique qu’en 2012 il y avait 71 logements concernés. Madame Elias précise que pour connaître le montant il faudrait connaître les valeurs locatives individuelles, nous pourrions demander une valeur globale aux services fiscaux.
Madame le Maire indique qu’à ce jour nous ne pouvons pas en avoir connaissance.

Madame Almodovar indique que la Cali nous a transmis une liste de 200 logements vacants, mais qu’en l’état elle ne peut être utilisée car elle est erronée, il conviendrait de l’affiner. D’autre part, Madame le Maire précise que ces taxes permettraient à la Cali d’optimiser les objectifs fixés dans le programme habitat.

Madame Almodovar demande à Madame le Maire si cette question peut être repoussée, Madame le Maire répond qu’un avis doit être décidé aujourd’hui. Monsieur Catalan précise qu’il y a des impératifs de dates à respecter.

Délibération n° 039 – 2018 : Assujettissement taxe d’Habitation sur les logements vacants

Conformément aux dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts (CGI), les communes et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre peuvent, par délibération et sous certaines conditions, assujettir les logements vacants à la taxe d'habitation. Toutefois, seuls les logements vacants situés sur le territoire des communes où la taxe sur les logements vacants (TLV) prévue à l’article 232 du CGI n’est pas applicable peuvent être assujettis à la taxe d’habitation.

Par ailleurs, seuls les EPCI à fiscalité propre qui ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L.302-1du code de la construction et de l'habitation peuvent décider d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation.

La taxe d’habitation due au titre des logements vacants est établie au nom du propriétaire, de l’usufruitier, du preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou de l’emphytéote qui dispose du local depuis le début de la période de vacance soit plus de deux ans.

Sont concernés les seuls logements, c'est-à-dire les seuls locaux à usage d'Habitation (appartements ou maisons).

Seuls les logements habitables, c'est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum (installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif.

Les logements vacants s'entendent des logements non meublés et par conséquent non assujettis à la taxe d'habitation en application du 1° du I de l'article 1407. Les logements meublés et notamment les résidences secondaires ne sont donc pas visés par le dispositif.

Sont exonérés les logements détenus par les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte, destinés à être attribués sous conditions de ressources.

Est considéré comme vacant, un logement libre de toute occupation pendant plus de deux années consécutives. Ainsi, pour l’assujettissement à la taxe d’habitation au titre de l’année N, le logement doit avoir été vacant au cours des années N-2 et N-1 (« années de référence») ainsi qu’au 1er janvier de l’année d’imposition.

Un logement occupé moins de 90 jours consécutifs ou 90 jours consécutifs au cours de chacune des deux années de référence est considéré comme vacant. En revanche, un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est pas considéré comme vacant.

Ainsi, indépendamment du fait que le logement soit resté vacant au 1er janvier de trois années consécutives (N-2 à N), la circonstance qu’il ait été occupé en N-2 ou N-1 pendant plus de 90 jours consécutifs suffit à l'exclure en N du champ d'application de la taxe d’habitation.

La preuve de l'occupation peut être apportée par tous moyens, notamment la déclaration de revenus fonciers des produits de la location, la production des quittances d'eau, d'électricité, de téléphone...

La vacance s'apprécie dans les conditions prévues au VI de l'article 232. Ainsi, la taxe n'est pas due lorsque la vacance est imputable à une cause étrangère à la volonté du bailleur, cette cause : 

- faisant obstacle à l'occupation durable du logement, à titre onéreux ou gratuit, dans des conditions normales d'habitation ; 

- ou s'opposant à son occupation, à titre onéreux, dans des conditions normales de rémunération du bailleur.

Les autorités compétentes pour prendre la délibération sont :

les conseils municipaux des communes autres que celles dans lesquelles la taxe sur les logements vacants (TLV) prévue à l'article 232 est applicable (cf. décret n°2013-392 du 10 mai 2013) ;

les organes délibérants des EPCI à fiscalité propre mentionnés aux I ou II de l'article 1379-0 bis, lorsqu'ils ont adopté un programme local de l'habitat défini à l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation.

La délibération doit être prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A Bis, c'est-à-dire avant le 1ER octobre de l’année N pour être applicable au 1er janvier de l’année suivante.

Elle demeure valable tant qu’elle n’a pas été rapportée.

La délibération prise par l’EPCI n'est pas applicable sur le territoire de ses communes membres ayant délibéré afin d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation, ainsi que sur celui des communes dans lesquelles la taxe sur les logements vacants (TLV), prévue à l’article 232, est applicable.

Il résulte de ces dispositions que les EPCI ne peuvent assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation qu’à titre subsidiaire leur délibération ne trouve pas à s’appliquer sur le territoire de celles de leurs communes membres ayant décidé d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation antérieurement, la même année ou postérieurement. 

Par suite, un même logement vacant ne peut faire l’objet d’une double imposition à la taxe d’habitation. Selon le cas, seul le taux de taxe d’habitation voté par la commune, majoré le cas échéant du taux perçu au profit des établissements publics sans fiscalité propre dont elle est membre, ou le taux voté par l’EPCI à fiscalité propre lui est applicable.

En cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune ou de l’EPCI à fiscalité propre et non pas à la charge de l'Etat.

Ces dégrèvements s'imputent sur les attributions mentionnées à l'article L. 2332-2 du code général des collectivités territoriales.

Considérant l’exposé des motifs et parce que certaines communes présentes sur le territoire de La Cali, ont déjà instauré la taxe d’habitation sur les logements vacants, il est demandé aux autres communes de délibérer sur l’assujettissement à la taxe d’habitation sur les logements vacants.

Vu l’exposé des dispositions de l’article 1407 bis du code général des impôts ci-dessous permettant au conseil municipal d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation,

Vu les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de la vacance, les dégrèvements résultant de la non vacance à la charge de la collectivité,
Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et après vote : 18 Votes – 2 Contres (MM Oberg et Bercé- pas assez d’explications) - 5 Abstentions (MM. Nouveau et Deleris et Mmes Larroque, Elias et Prévôt) – 11 Pour :
Décide :
· d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation à compter du 1er janvier 2019,

· de reverser à La Cali au vu de l’état 1386 TH, le montant des bases des logements vacants multipliées par le taux de taxe d’habitation en vigueur.

· de notifier cette délibération aux services préfectoraux et fiscaux.

14 QUESTIONS DIVERSES :
Madame CONTE JAUBERT : indique que le Préfet a pris un arrêté relatif à la surveillance et à la lutte en Gironde contre les moustiques invasifs et demande qu’un référent soit désigné dans chaque commune. Aucun candidat ne s’est manifesté. 
· Informe du lancement, très prochainement, du marché de travaux pour la réhabilitation des deux étages du 78 rue de la République (au-dessus du magasin de savons) en un logement d’habitation de 75m². 
· Précise que les anciens abattoirs, menaçant de s’écrouler pour lequel un périmètre de sécurisé a été mis en place, seront démolis par un artisan à titre gracieux, celui-ci récupérera les matériaux. Elle rappelle que la démolition de l’immeuble où est située la halle a coûté 20 000€.

· Indique que 25 commerçants sont présents au marché hebdomadaire.
Monsieur CATALAN – informe :

· Que le football a perdu en finale du district (1-0), il félicite l’équipe pour ce parcours.
· Que le tennis participe à la coupe de Guyenne.

· Que la boule lyonnaise a organisé, le 3 juin, un concours régional en simple comptant pour les qualifications au championnat de France. Malgré un temps défavorable, il y avait 28 équipes.

· Que 51 équipes ont participé au concours de pétanque organisé le 2 juin.
Madame JARRY  - Le 8 juin : marché nocturne organisé par l’association des commerçants du marché (l’effort des halles).
· Le 16 juin : Défi sports organisé plaine du Guâ par le service sports et jeunesse communal.

· Le 21 juin : Fête de la musique organisé par l’association Les copains d’abord.

· Les 8 et 9 juin – vente au CCAS.

Madame PREVOT – Le 13 juillet : marché nocturne sous la Halle.
- Le 14 juillet : brocante dans la ville.

- Le 21 juin, la chorale de l’Isle a donné une représentation dans l’église, environ 100 spectateurs.

Madame RESSE – rapporte que la commune n’est pas bien entretenue. Madame le Maire répond qu’il n’y a pas de possibilité d’utiliser du désherbant. Les employés font leur possible, mais en plus du manque de moyens, le temps contribue à faire pousser l’herbe très rapidement.
Monsieur Nouveau indique qu’en effet, la commune n’est pas très esthétique ni très propre, même les trottoirs en calcaire sont sales. Il demande qu’un effort soit réalisé.
Monsieur Catalan précise que sur les trottoirs en calcaire, aucune machine ne peut intervenir. Il précise que deux employés ont été recrutés, comme l’an passé, pour effectuer exclusivement du désherbage manuel, mais que cela ne suffit pas. Il regrette que Madame Resse ne lui en ai pas parlé avant, une réponse aurait pu lui être donnée.
Monsieur Bercé indique qu’en effet, devant son domicile le nettoyage n’a pas été réalisé, l’herbe sur le trottoir atteint 1m de haut.
Monsieur Catalan indique qu’un devis de désherbant Bio a été fourni à la commune, le coût pour l’année était de 32 000€ de produit, diverses entreprises sont venues faire des démonstrations de produits ou de matériels, aucune proposition n’a pu être retenue. Il précise qu’il est à l’écoute pour toute proposition.
Madame Almodovar demande à chacun de changer de perception et de manière de voir les choses, les abeilles disparaissent, il y a de moins en moins de fleurs sauvages, nous devrions nous poser certaines questions fondamentales.

Monsieur Bercé fait remarquer que la commune écrit aux administrés pour l’entretien de leurs terrains, il faudrait qu’elle donne l’exemple.

Madame LE MERDY – Informe que depuis le 1er juin, le camping et le snack sont ouverts.
· La piscine quant à elle ouvre les week-ends du 16-17 juin et du 23-24 juin, puis juillet et août et enfin les week-ends du 1-2 et 8-9 septembre.

· Remet des programmes du Défi Sports du 16 juin.

Madame ALMODOVAR – Fait état des missions du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Grand Libournais (PETR) qui a axé ses travaux sur 4 axes majeurs : l’urbanisme concerté, le développement économique territorialisé, les contractualisations coordonnées et un contrat local de santé.

Avec Madame Mazeau, elles participent au groupe de travail relatif à la santé.
- 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H40[image: image1.png]


[image: image2.png]



11

